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AUX  QUESTIONS 


D’UN  CITOYEN. 

PAR  UN  MILITAIRE. 
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AVANT-PROPOS. 

Une  grande  queftion  a été  propofée 
dans  les  Papiers  publics  ( i ) , de  la  part 
d'un  Citoyen  François  9 fur  le  rétabli!*- 
fement  de  la  Cour  Pléniere* 

Les  Parlemens  pouvoient-ils  exercer* 
les  droits  attribués  aux  Affemblées  Na- 
tionales ? Pouvoient-ils  repréfenter  la 
Nation  ? Enfin  , pouvoient-ils  difcuter 
fes  intérêts  mieux  que  ne  le  fera  la  Cour 
Pléniere  ? Voilà,  dit  il , ce  qui  doit  être 
examiné  froidement  par  la  Nation  f ran- 
çoife.  * 

L'Auteur  propofe  enfuite  fes  obferva- 
tions.  Il  fe  détermine  en  faveur  des  opé- 
rations du  8 Mai , & il  avertit  que  pour 
juger  de  leur  mérite  , ce  ne  font  point 
les  Officiers  fupprimés  ou  les  gens  qui 
tiennent  au  Palais  qu’il  faut  confulter  , 
mais  des  perfonnes  fans  autre  intérêt 
que  l'amour  du  bien  général. 


( i ) Courier  de  l’Europe  a-  du  Vendredi-  23  Mai 

1708. 
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Si  ia  Nation  étoît  affemblée  ^je  lui 
laifferois  le  foin  de  difcuter  & de  déci- 
der la  queftion  qui  lui  eft  foumife.  Mais 
elle  ne  l’eft  pas  \ & comme  toute  quef- 
tion  provoque  une  réponfe  , fur-tout 
quand  elle  eft  faite  par  la  voie  publique 
des  journaux  > je  propoferaimes  réflexions 
au  Citoyen  qui,  en  les  demandant  à la 
Nation , les  demande  néceffairement  à 
chacun  de  fes  Membres. 

Ma  miffion  eft  comme  la  fienne  dans 
la  qualité  de  Citoyen  François  ; mais 
pour  ne  point  encourir  fes  reproches  , 
quelque  foit  mon  fentiment  , je  dois  lui 
indiquer  qui  je  fuis. 

Noble  d’origine , je  me  fuis  livré  à 
la  profeffion  des  armes.  Sans  avoir  jamais 
tien  demandé,  je  me  fuis  borné  à rem* 
plir  mes  devoirs.  Le  temps  de  mon  fer- 
vice  plus  encore  peut-être  que  mes  ac- 
tions , nfa  fait  parvenir  aux  grades  & 
à quelques  diftinftions  militaires.  Ma 
fortune  diminuée  de  moitié  au  fervice, 
me  met  néanmoins  dans  le  cas  de  mener 
une  vie  afl'ez  douce  dans  ma  retraite  , 
où  je  jouis  de  l’amitié  de  mes  égaux, 
de  la  bienveillance  de  mes  fupérieurs, 


& de  Teftime  de  tous.  Je  ne  tiens  aux 
Parlemens  par  aucun  lien  ; je  n’ai  point 
à me  plaindre  de  la  Cour  ; j’aime  mon 
Roi  comme  tout  François,  & ma  Pa- 
trie comme  tout  honnête  homme. 

Je  fuis  donc  dans  la  claffç.  de  ceux 
que  le  Citoyen,  Auteur  de  la  queftion, 
demande  pour  juges.  Mon  opinion  n’efk 
maîtrifée  par  aucun  préjugé,  auffi  ma 
difcuflion  fera  froide  & méthodique* 

Il  eft  certain  que  le  Roi  n’agit  que 
pour  ie  bonhepr  de  fes  Sujets.  J'aime  à 
croire  que  fes  Miniftres  tendent  au  même 
but.  Le  Roi,  fes  Miniftres  fe  trompent-? 
ils?  Voilà  véritablement  la  queftion. 

Entrons  maintenant  en  matière. 

La  première  queftion  faite , eft  de 
fçavoir  fi  les  Parlemens  pouvoient  repré^ 
fentêr  la  Nation. 

Pour  réfoudre  cette  queftion  , il  fuffit 
de  parcourir  rapidement  les  monumens 
de  notre  Hiftoire;  on  y verra  que  fous 
la  première  & la  fécondé  race  de  nos 
Rois,  le  Parlement  (1)  , qui  étoit  uni- 

(i)  Mézeray , ie  P,  Daniel l’Abbé  Vély,  le  Pré-* 
fident  Hénaut, 
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que,  confiftoit  dans  ces  AiTembléesqui 
le  tenoient  tous  les  ans  dans  une  grande 
plaine,  & qu’on  appeiloit  d’abord  Champ 
de  Mars , enfui  te  Champ  de  Mai  , plein 
Parlement  ou  Cour  Pléniere • 

Ces  Affemblées  où  fe  faifoient  les 
Loix  étoient  compofées  , i°  du  Roi  & 
de  fes  fideles  ou  Leudes , c’eft-à-dire  de 
ceux  qui  formoient  fon  Confeil  ordinaire, 
&:  qui  concouraient  plus  particuliére- 
ment avec  lui  au  Gouvernement  3 i°  du 
Peuple. 

Ainli,  dans  l’origine,  le  Parlement 
n’étoit  autre  chofe  que  l’Âffembiée  en- 
tière du  Peuple.  Dans  cet  état  le  Par- 
lement ne  repréfentoit  pas  la  Nation , 
il  étoit  elle-même. 

Lorfque,  fous  l’anarchie  du  Gouver- 
nement féodal,  le  Peuple  fut  réduit  à 
Fefclavage  & devint  ferf , il  ne  fut  plus 
appeilé  aux  Aflenfblées.  Le  Parlement 
fut  cornpofé  uniquement  des  grands  & 
des  nobles , qui  feuls  pouvoient  avoir 
voix  délibérative,  & il  ne  fut  encore 
que  la  réunion  delaportion  libre  de  la 
Nation;  il  n’étoit  encore  qu’elle-même. 

Quand , par  les  foins  & les  exemples 


du  Roi,  le  Peuple  fut  revenu  à la  liber- 
té, il  rentra  jdans  fes  droits  ; il  fut  rap- 
pellé  aùx  Affemblées*  d’abord  en  entier, 
& lorfqu’il  fut  devenu  trop  nombreux , 
par  des  Députés  choifis,  & élus  par 
chaque  diftriét  ou  Comté*  Le  Parlement 
n’éroit  donc  encore  que  rAffemblée  de 
la  Nation  ; & c’eit  ce  Corps , ainfî  réuni 
avec  le  Roi , qui  avoit  le  pouvoir  lé- 
giflatif.  Lex  fit  confenfu  populi , & confit- 
Luùone  regis  C’eft  ce  que  nous  appren- 
nent les  Capitulaires  (a). 

Souvent  les  Rois,  pour  les  opérations 
ordinaires  du  Gouvernement,  pour  la 
diftribunon  de  la  Juftice  , appelloient 
auprès  d’eux  les  grands  Barons  ou  grands 
Vaffaux  de  la  Couronne  : & ceft  ce 
qu’on  appelloit -le  petit  Parlement  ou 
la  Cour  du  Roi . Cette  Affemblée  ne 
pouvoit  point  faire  de  Loi  ,,  elle  c.on- 
îeilloit  feulement  le  Roi  dans  l’exécution 
de  celles  exiftantes,  & Faidoit  à rendre 
la  Juftice  dans  les  affaires  importantes. 
Cette  affemblée  fut  aufli  appeiîée  Cour 
des  Pairs , parce  que  tous  les  grands 
Vaffaux  étoienr  égaux  entr’eux  , & 
s’appeiloient  Pairs . 


(i)  Capitul,  an.  864  , art,  6. 
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Cette  Cbür  ne  fe  formoit  que  quand 
le  Roi  la  demandoit,  & dans  les  lieux 
qu’il  indiquoit  : c’étoit  ordinairement 
dans  fon  Palais. 

Les  affaires  s'étant  multipliées,  Phiîip- 
pe-le-Bel  la  rendit  fédentaire  & perpé- 
tuelle.Elle  ne  fut  originairementcompofée 
que  des  Grands  ou  Pairs  du  Royaume. 
Elle  fut  chargée  de  veiller  à l’exécution 
des  Loix  ; mais  elle  n’eut  en  aucun 
temps  le  pouvoir  , ni  d’en  faire,  ni  de 
concourir  à leur  formation. 

Lorfque  par  la  multiplicité  des  Loix, 
& la  découverte  que  l’on  fit  du  Code 
Romain,  le  jugement  & l’expédition 
des  affaires  devinrent  difficiles,  on  donna 
aux  Pairs  des  clercs  ou  gens  lettrés 
pour  les  aider  dansleur  intelligence.  Ceux- 
ci  obtinrent  bieptôt  par  leurs  lumiè- 
res & leurs  fervices,  le  droit  de  délibérer 
avec  les  grands. 

Teleft  encore  aujourd’hui  le  Parlemènt. 
Les  Princes  & Pairs  en  forment  la  partie 
effentielle , les  Confeiilers  en  font  une 
partie  intégrante. 

Sans  contredit  ce  Corps  ainfi  compofé 
n a jamais  eu  le  pouvoir  de  repréfenxer, 


(?) 

defubflituer  la  Nation,  tant  qu’il  n’a  pas 
reçu  ce  pouvoir  de  la  Nation  même 
qui  feule  pouvoir  le  donner.  Le  Roi, 
qui  n’avoit  pas  ce  pouvoir  , ne  pou- 
voit  pas  le  communiquer. 

Mais,  ce  Corps , chargé  fpécialement 
de  l’exécution  des  Loix  , avoit  néceffai- 
rement  le  droit,  & même  étoit  fournis 
à l’obligation  d’éclairer  le  Roi,  & de 
lai  faire  des  remontrances  fur  les  infra- 
étions  qu’elles  pouvoient  recevoir.  En 
effet  le  Parlement  étant  compofé  des 
premiers  de  la  Nation , & le  devoir 
des  premiers  de  la  Nation  étant  de  veiller 
plus  particuliérement  à la  confervatiun 
de  fes  droits  ; les  premiers  de  la  Nation 
étant  auffi  les  premiers  Confeillers  du 
chef:  commun  , ils  doivent  les  premiers 
l’avertir  , iorfque  ces  droits  font  bleffés. 

Sous  ce  point  de  vue , qui  efl  exag- 
érément vrai,  le  Parlement  a toujours 
pu  & dû  ftipuler  les  intérêts  de  la 
Nation.  Ce  pouvoir , ce  devoir  font 
dans  fa  conftitution  même  , dans  la  qua- 
lité de  fes  Membres  effentiels. 

Auffi  voyons-nous  , dès  les  temps  les 
plus  reculés , des  Remontrances  au  Roi 


(8) 

de  la  part  du  Parlement  ( i ) ; aufîï 
voyons-nous  , dès  les  premiers  ficelés  de 
la  Monarchie,  nos  Rois  venir  au  Par- 
lement pour  le  confulter  fur  les  affaires 
les  plus  importantes.  Nous  difons  le 
confulter,  parce  qu’en  effet  nos  Rois 
ne  venoient  point  au  Parlement  mani- 
fefler  une  volonté  abfolue , mais  pren- 
dre confeîl  fur  les  objets  qu’ils  propo- 
foient  fouvent  eux  - mêmes , ou  qu’ils 
faifoient  propofer  par  le  Chancelier, 
Les  opinions  s’y  donnoient  à voix  hau- 
tes, & elles  étoient  libres.  Chacun  y 
difoit  fon  avis , comme  Pobferve  Hinc- 
mar , non  ex  potejlate  , fed  ex  proprio 
mentis  in  telle  Bu  vel  fentemiâ . On  voit 
en  ï 3 9 6,  le  io  Avril,  Charles  VI  te- 
nant fon  Parlement  , recommander  à 
tous  ceux  qui  le  compofoient  , fur 
leur  ferment , & fur  leur  foi  , de,  le 
confeilîer  en  leur  confcience.  Et  tous 


\ (0  Pîeu  ne  veuille  , difoit  , en  1586,  le  Parlement 
b Henri  III  , oyil  vous  entre  oneques  en  Vefprlt.  que  vous 
foye^Roi  par  force , tels  reines  font  régnés  de  pirates  &. 
de  voleurs  , & changent  de  face  <5*  d’état  en  chaque  faifon 
d?  Vannée • 

La  politefie  de  notre  fiecle  rendroit  ces  expreffions 
choqqaatçsj  elle?  rùvçient  rien  de  trop  dur  en  1^86. 


les  deffuf dits  , par  leur  loyauté , & parle 
ferment  qù ils  av oient  , & ont  à lui  9 les 
requit  que  loyalement  en  leur  honneur , & 
comme  tenus  y font  , ils  le  confeillajfent 
& tout  ouvertement  (i). 

Comme  dans  fes  féances  le  Roi  étoit 
affîs  fur  un  fiege  à couffins , furmonté 
d’un  dais  qui  fe  nommoit , dans  le  lan- 
gage de  ce  temps , un  lit , ces  Affem- 
blées  prirent  dedà  le  nom  de  Lits  de 
Juftice.  On  voit  que  , dans  le  principe , 
les  Lits  de  Juftice  n’étoient  pas,  com- 
me aujourd’hui,  de  vains  fpeétacles,  purs 
inftrumens  de  violence,  mais  de  véri- 
tables confeils  (2).  1 2 

Quelque  grandes , quelque  folemnel- 
le.*  que  fuflent  ces  Affemblées  , quelque 
refpeft  qu’elles  duffent  imprimer , on  ne 

(1)  Du  Tille t : .des  Rangs» 

(2)  La.  liberté  des  opinions . y étoit  tellement  nécef- 

faire  , que  le  Lit  de  Juftiçe  étoit  nul , fi  elles  étoiënt 
forcées.-  • 

Au  mois  de  M-ai  1413,  le  Duc  de  Bourgogne  ayant 
fait  publier  des  Edits , comme  on  le  fait  aujourd’hui  , 
fans  l’examen  & la  délibération  du  Parlement , il  y 
eut  * le  5 Septembre  fuivant , un  Lit  de  Juftice  ou  ces 
Edits  furent  déclarés  nuis  & déchirés  ,,  pour  ce  quils 
^ voient  été  publiés  fans  autorité  due  , ni  formes  gardées , 
NE  ETRE  AVISÉS  PAR  LA  COUR  DE  PARLEMENT . 

Du  Tûllet  : des  Rangs. 
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pouvoit  point  y faire  de  Loix  générales, 
parce  qu’elles  n’étoient  pas  la  Nation, 
& ne  pouvoient  pas  la  repréfenter. 
Souvent  leur  objet  étoit  d’examiner,  & 
de  préparer  les  matières  qui  dévoient 
être  propofées  aux  Etats  généraux. 

Mais  il  réfulte  de  *-  là,  d’une  maniéré 
inconteftable , que  le  Parlement,  corn- 
pofé  eflentiellement  des  premiers  de  la 
Nation , fpécialement  chargé  de  l’exé- 
cution de  fesLoix,  pouvoit  & devoir 
ftipuler  à cet  égard  les  intérêts  de  cette 
Nation , veiller  à la  confervârion  de  les 
droits,  au  maintien  de  fes  privilèges. 
Auffi  voyons -nous  nos  Rois  eux-mêmes 
l’avertir  en  une  infinité  d’occafion  de 
cet  important  devoir,  & une  multitude 
de  Chartes  lui  faire  défenfe  d’avoir 
aucun  égard  aux  ordres  particuliers 
qui  pourroient  être  furpris  aux  Sou- 
verains. 

Quant  à la  formation  des  Loix , cette 
fonftiôn  augufte  étoit  réfervée  au  Roi 
& à la  Nation.  Il  falloit  néceffairement 
le  concours  de  l’un  & de  l’autre.  Lex 
fit  confenfu  populi , & confiitutione  Regis • 
Le  Roi  faifoit  la  Loi,  le  Peuple  la 
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eonfentoit,  ou  le  Peuple  la  propofoit, 
& le  Roi  la  faifoit,  après  quoi  elle  étoit 
acceptée  folemnellement;  ainfi  la  volonté 
du  Roi  feul  ne  pouvoit  pas  donner 
la  vie  à la  Loi,  il  falloir  quelle  fût 
agréée  par  la  Nation  affembiée  (i). 

Les  Etats  Généraux  ou  Affemblées 
générales  de  la  Nation  ont  conftam-* 
ment  exercé  ce  pouvoir  fuprênie  depuis 
l’établiffement  de  la  Monarchie.  Ce 
n’éroit  que  dans  les  occàfions  qui  ne 
çoncernoient  point  l’enfemble  de  FEtat, 
que"  les  Rois  pouvoient  agir  feuls  avec 
les  Leudes  ou  les  Pairs.  De  minonbus 
rebus  Principes  confultant , de  majoribus  ? 
cmnes  (2). 

Les  Réglemens  qu’ils  faïfoient  dans 
ces  petites  Affernblées,  ou  petits  Con- 
feils,  étoient  appellés  Capitulaires;  ils 
netoient  que  provifoires,  ils  ne  deve-, 
noient  Loix  de  l’Etat  qu’après  qu’ils 
avoient  reçu  ce  caraftere  iacré  par 
l’approbation  & le  conféntement  de  la 

( i ) Tacite  dans  Ton  ouvrage  fur  les  mœurs  des 
peupies  de  Germanie. 

Capitulaires  des  années  801,  82 ï , 83  7 , 864  , 
art.  6.  Les  Ordonnances  des  années  iaoi  & 1223. 

(2)  Tacite,  Ibid, 
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Nation*  Capitula  quæ , præterito anno  , Z^i 
Salicæ  , CUM  OMNIUM  CON  SENSU  , 
addenda  effe  cenfuimus . Capital.  ann.  Soi* 
Generaluer  omnes  admonemus , capitula 
quæ  præterito  anno  Legi  Salicæ , 
OMNIUM  CONSENSUM  addenda  ejfe  cen- 
fuimus ^jam  non  ulterius  capitula , fed 
tantum  iex  dicantur , 6*  z’tfza  pæo 
TEN EANTUR.Capit.  an . Szi.art.  5.  Capitu- 
lariapatris  noflri  , FRANC!  P RO  LEGE 
T EN  EN  da  judicaverunt . Capit.  an.  8jy. 

Il  n’y  avoit  donc  point  alors  de  Loi 
générale , il  ne  pouvoir  point  y en  avoir 
fans  Etats  Généraux  ; auffi  furent-ils  très- 
fréquens  depuis  l’établiffement  de  la  Mo- 
narchie jufqu’à  Henri  III. 

A cette  époque  i’étëndue  du  Royau- 
me , la  multitude  de  fes  habitans  ren- 
dant la  tenue  de  ces  Affemblées  plus 
difficiles  , ec  cependant  la  complication 
des  reflbrts  du  Gouvernement,  l’état  des 
affaires,  & les  différens  pas  que  les  Rois 
avoient  déjà  faits  pour  augmenter  leurs 
pouvoirs  au  préjudice  des  droits  de  la 
Nation , exigeant  ou  la  préfence  per- 
pétuelle des  Etats  Généraux,  ce  qui  étoit 
impoffible,  ou  un  corps  dépoûtaire  par 


intérim  de  leur  autorité,  qui  pût  les  re- 
préfenter  au  moins  provifoirement  \ les 
Etats  Généraux  aflembiés  à Blois  con- 
fièrent ce  pouvoir  au  Parlement  : ils  Pau* 
«toriferent  à examiner  la  Loi  , à P accepter 
ou  à X empêcher  (î). 

Ainfi , en  Pabfence  des  Etats  Géné- 
raux , le  Parlement  a été  chargé  de  fub- 
ftituer  le  ccnfentement  que  le  Roi  devoir 
demander  à la  Nation  pour  la  formation 
des  Loix  , à le  donner  pour  elle , & com- 
me fon  mandataire;  & comme  on  ne 
peut  pas  révoquer  en  doute  la  liberté 
delà  Nation  dans  le  confentement  qu’elle 
doit  donner  peur  la  formation  de  la  Loi, 
on  ne  peut  élever  aucune  difficulté  fur 
la  liberté  dont  le  Parlement  doit  jouir 
dans  l’exercice  du  pouvoir  qo’ii  a reçu 
de  la  confiance  des  Etats. 

Maintenant  la  folution  de  la  première 
queition  ne  peut  plus  être  (a  matière  d’un 
problème.  Le  Parlement  chargé  par  la 
Nation  de  fes  intérêts,  dépofitaire  de  fes 
pouvoirs,  pouvoit  la  repréfenter  jufqu’à 
ce  qu’elle  fût  affemblée , il  le  pouvoit 


{ i ) Procès- verbal  des  Etats  de  Blois, 
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feul,  puifque  lui  feui  avoir  reçu  d’elle 
cette  honorable  million* 

Cette  décifion , dont  la  vérité  ne  peut 
être  combattue  , parce  qu’elle  émane  de 
faits  conftaàs  &.  connus  de  tout  le  mon» 
de  , s’applique  naturellement  à tous  les 
Parlemens. 

Celui  de  Paris  eft  le  principe  des 
autres ç qui  ne  font  que  les  rameaux  du 
même  arbre  (t).  Celui  de  Paris  étoit  ori- 
ginairement le  feui ? d’abord,  parce  qu’il 
étoit  compofé  de  la  Nation  entière  ; dans 
la  fuite  , parce  que  l’étendue  du  Royau- 
me n’en  exigeoit  pas  un  plus  grand 
nombre.  Mais  lorfque  différentes  Pro- 
vinces ont  été  ajoutées  à la  France,  foie 
par  des  conquêtes , foit  par  des  traités  , 
elles  ont  fait  différens  accbrds  avec  le 
Souverain  auquel  elles  fe  foumettoient  % 
elles  ont  demandé  des  Parlemens  pour 
le  maintien  de  Inexécution  de  ces  accords, 
pour  la  confervation  des  Coutumes  & 
des  Privilèges  qui  leur  étoient  confer- 
vés.  En  devenant  partie  de  la  Nation 
Françoife , elles  ont  participé  à fes 

( î ) Cela  pii  avoué  par  les  préambules  même  des 
nouveaux  Edits* 
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droits;  & leurs  Parlemens,  chargés  de 
la  confervation  des  Loix  particulières  à 
ces  Provinces,  ont  auffi reçu  une  éma- 
nation du  pouvoir  confié  au  Corps  dont 
ils  étoient  une  extenfion. 

L’examen  de  la  première  quefiion 
leve  toute  difficulté  pour  réfoudre  la 
fécondé. 

On  demande  fi  les  Parlemens  pou- 
voient  difcuter  les  intérêts  de  Ja  Nation 
mieux  que  ne  le  fera  la  Cour  Piéniere. 
La  réponfe  eft  prompte  ; nul  ne  peut 
difcuter  les  intérêts  de  la  Nation  d’une 
maniéré  plus  légitime  & plus  fatisfaifante 
pour  elle  , que  ceux  à qui  elle  a confié 
ce  pouvoir. 

Mais  avant  de  donner  un  peu  plus 
d’étendue  & de  développement  à cette 
réponfe,  examinons  ce  que  c’efi:  que  la 
Cour  Piéniere  ; car  pour  bien  s’enten- 
dre , il  faut  fe  fixer  fur  l’acception  des 
termes.  ' 

Un  Ecrivain  obfcur,  dans  un  Ecrit 
qui  vient  de  paroître  (1)  , dit  « Je  fais 
» bien  ce  que  n’efl:  pas  la  Cour  Plé~ 


(i)  Les  Queüions  d’un  Citoyen. 


» niere,  elle  n’eft  pas  îa  Nation  ».  ïl" 
ne  faut  que  ce  peu  de  mots  pour  attefter 
fa  profonde  ignorance  : qtui  life  notre 
Hiftoire,  il  y apprendra  que  ces  grandes 
Afîemblées  connues  fous  îe  nom  d’Af- 
femblées  du  Champ  de  Mars  ^ ou  du  Champ 
de  Mai  , ont  été  nommées  dans  la  fuite  * 
j P tacites  Généraux  , Cou  R P LÉNîBRE  , 
Pleins  Parlemens  , il  y verra  que  nos  Rois 
y fiégeoient  fur  un  Trône  d’or  (2).  Ces 
Affemblées  , comme  i’attefte  encore 
fHiftoire  , où  fe  faifoient  les  Loix , 
étoient  compofées  & des  Grands  , & 
du  Peuple.  Donc  la  Cour  Pléniere , 
prife  dans  le  fens  originaire  de  ce  terme, 
n’eft  autre  chofe  que  la  Nation  elle- 
même,  affembiée  & préfidée  par  fon  Roi. 

Lorfque  dans  la  fuite  on  n’a  plus  en- 
tendu fous  le  nom  de  Parlement  la  Na- 
tion entière,  mais  feulement  l’Aflemblée 
des  hauts  Barons  ou  des  Pairs , on  lui 
a encore  donné  , en  quelques  occafîons, 
ïe  titre  de  Cour  Pléniere,  lorfque  ie  Roi 
y venoit  prendre  féance;  mais  cette  Cour 
Pléniere  n’étoit  autre  chofe  que  le  Parle- 
ment. C’étoit  cette  Cour  que  Philippe 


(2)  Sigebert  9 Àimoin, 


de 
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de  Valois  & Charles-le-Sage  appelloient 
le  Confiftoire  des  Féaux  & des  Barons  , La 
Cour  du  Baronage  & des  Pairs , Le  Parle- 
ment univerfel , la  Jujlice  capitale  de  la 
France  , la  feule  image  de  la  Majejlé  Sou- 
veraine , la  Jour  ce  unique  de  toute  la  Jujlice 
du  Royaume , le  principal  Confeil  des  Rois . 

Cette  Cour  irétoit  compofée  que  des 
grands  Vaffaux  de  la  Couronne,  appel- 
lés  Hauts  Barons  ou  Pairs  ; le  Parle- 
ment eft  encore  compofé  aujourd’hui 
effentiellement  des  Princes  & des  Ducs 
& Pairs  qui  repréfentent  ces  Plants  Ba- 
rons * le  Parlement  n’eft  donc  encore 
autte  chofe  que  la  Cour  Pléniere. 

Que  veut -on  dire  donc,  quand  on 
annonce  que  l’on  rétablit  la  Cour  Plé- 
niere ? Elle  n’a  jamais  ceffé  d'être. 
Dans  l’origine  , c’étoit  la  Nation  elle- 
même  9 dans  la  fuite,  c’a  été  le  Parle- 
ment. On  ne  peut  point  rétablir  ce  qui 
a toujours  exifté  , ce  qui  exifte  encore. 

On  a donc  voulu  m'en  impofer  par 
le  choix  d’un  terme  prefque  ignoré  , 
pour  détruire  véritablement  la  chofe 
même  que  ce  terme  défigne  , pour  for- 
mer dans  le  vrai  un  nouveau  Corps  9 

B 
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pour  faire  entrer  dans  le  Parlement  des 
gens  qui  n’ont  jamais  eu  le  droit  d’y 
{léger , & me  donner  des  Défenfeurs 
que  je  n’ai  point  agréés. 

Mais  enfin,  ces  Défenfeurs,  qui  ne  font 
point  de  mon  choix  , foutiendront  - ils 
mes  intérêts  auffi  bien  que  le  Parlement  ? 

Je  demande  moi  d’abord , de  qui  ils 
tiendront  leurs  pouvoirs? 

Remontons  encore  ici  à la  conflitu- 
tion.  Le  Roi  fait  la  Loi  : le  Peuple  y 
donne  fon  confentement  : Lex  fit  con - 
fenfu  Popuii  & confiitutione  Régi  s . Sans 
le  concours  de  ces  deux  circonftances , 
point  de  Loi. 

Il  faut  donc  une  vérification;  car 
cette  vérification  n’eft  que  le  confen- 
tement  que  l’on  donne  à la  Loi,  après 
Favoir  examinée.  Tout  le  monde  eft 
d’accord  fur  ce  point  (i). 

Le  Roi  ne  peut  pas  lui -même  faire 

(i)  Les  Lits  de  Juftice , tels  qu'ils  fe  tiennent  au- 
jourd’hui , font  un  hommage  rendu  à cette  vérité. 

L’opération  a&uelle  dont  le  but  efl  d’avoir  l’ombre 
de  la  vérification  pour  affervir  les  peuples  9 eft  encore 
un  aveu  de  ce  principe. 

Si  l’enregiftrement  n’étoit  qu’une  formalité  mécfîaïir- 
que  que  le  Roi  put  fuppléer  par  fa  feule  volonté , fe 
doftneroit-pn  tant  de  peine  pour  en  ayoir  au  moins  l’image? 


. (*9)  . 

k Loi  & donner  ce  contentement.  Il 

eft  Legiflateur  , mais  il  n eft  pas  la  Na^ 
tion*  Celle-ci  peut  feule  donner  ce 
confentement  j elle  peut  feule  aufii  attri- 
buer le  pouvoir  de  ie  donner  pour  elle  : 
elle  Fa  voit  confié  pro  vifoirement  & en 
fon  abfence  au  Parlement. 

La  conféquence  eft  palpable*  Le  Roi 
ne  peut  pas  retirer  au  Parlement  un 
pouvoir  que  ce  dernier  ne  tient  pas 
de  lui.  Le  Mandant  peut  feul  révoquer 
fon  Mandataire  : la  Nation  peut  feule 
retirer  les  pouvoirs  qu’elle  a donnés. 
Par  la  même  raifon  le  Roi  ne  peut  pas 
communiquer  ce  pouvoir  à perfonne  , 
puifqu’ü  ne  Fa  pas  lui-même.  On  ne 
peut  pas  donner  ce  que  Fon  n’a  pas* 

Ou  bien  il  faudra  dire  que  le  Roi 
aura  en  même  temps  le  pouvoir  de 
faire  la  Loi , & le  droit  de  Faccepter  pour 
îa  Nation  , & alors  fon  autorité  n’aura 
plus  aucune  borne  ; il  peut  ordonner  par 
une  Loi  que  tous  les  biens  du  Royaume 
fans  exception  lui  appartiendront  * que 
tousfes  Sujets  ferons  fer  fs  $ nous  ne  fom- 
mes  plus  des  citoyens  libres  fournis  à un 
JVfonarque  qui  doit  gouverner  par  les 
Loix , mais  des  efclaves  dans  la  main 


( 2°  ) 

d’un  defpote  qui  peut  nous  écraferen 
la  fermant. 

Or  je  vois  que  c’efl:  du  Roi  que  le 
nouveau  Corps  formé  par  un  a£le  abfolu 
de  fa  volonté,  reçoit  le  pouvoir  de 
vérifier  les  Loix.  Ce  Corps  eft  donc  ab- 
folument  fans  pouvoir  ; comment  donc 
les  intérêts  de  la  Nation  pourront- ils 
être  défendus  par  un  Corps  à qui  elle  ne 
les  a point  confiés  ? 

Ce  Corps  fera-t-il  retenu  dans  l’exer- 
cice de  fes  pouvoirs , par  la  néceffité  d’en 
rendre  compte  à la  Nation  de  qui  il  ne 
les  tient  point  ? Ne  fera-t-il  pas , au  con- 
traire, forcé  de  fe  conformer  aux  volon- 
tés du  Roi  de  qui  il  les  a reçus? 

D’ailleurs,  ce  Corps  créé  par  la  vo- 
lonté du  Roi,  ne  fera-t-il  pas  toujours 
dans  la  main  ? Cette  volonté  qui  lui  a 
donné  l’être,  ne  peiit-elle  pas  le  détruire 
avec  la  même  facilité  ? Où  peut  donc 
être  ma  tranquillité  ? 

Enfin  , où  ce  Corps  qui  doit  tout  à 
fon  Créateur,  & pour  lequel  je  prévois 
une  longue  enfance,  fera-t-il  en  fureté? 
Sera-ce  dans  le  Palais  du  Roi  où  la 
préfence  du  Prince  glacera  fon  zele  & 
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lui  fermera  la  bouche  ? Sera-ce  dans  le 
lieu  ordinaire  de  fes  féances  , où  Y on 
viendra  à la  moindre  réfiftance  l’afliéger 
<le  foldats  armés , & forcer  fon  confente- 
ment  par  l’appareil  de  la  mort  ? Hélas  ! 
quelle  confiance  peut-on  me  donner , 
quand  j’ai  vu  la  Majefté  Royale  s’infui- 
ter  elle-même  dans  ce  Sanftuaire  facré , 
où,  quoique  militaire  , je  ne  fuis  jamais 
entré  fans  être  frappé  de  fes  rayons , 
où  elle  préfide  toujours , lors  même 
quelle  eft  abfente * & où  la  liberté  avoit 
cru  trouver  un  dernier  afyle?  C’eft  au 
moment  même  où  I on  déshonore  l’au- 
torité de  mon  Roi , par  l’excès  de  l’a- 
bus qu’on  lui  en  fait  faire,  au  moment 
où  l’on  enfreint  toutes  les  Loix  , où  l’on 
me  marque  le  pius  profond  mépris  pour 
moi , par  celui  que  l’on  fait  de  la  dé- 
cence publique  , que  l’on  vient  m’enle- 
ver les  Défenfeurs  que  j’ai  choifis  ; que 
l’on  fe  charge  , fans  mon  confentement , 
de  m’en  donner  d’autres  que  je  n’ai 
point  approuvés , & que  l’on  veut  que 
je  leur  donne  ma  confiance  ! 

Si  j’entre  dans  l’examen  de  l’Edit , 
que  de  fujets  d’effroi  viennent  encore  le 
préfenter  à mon  efprit  1 


Je  vois  que  ce  Corps  appelle  Cour 
Plëniere,  & qui  ne  fera  rien  moins  que 
cette  Cour  augufte  qui  exiftoit , & qui 
eft  véritablement  anéantie  , fera  compo- 
fé  en  grande  partie  par  des  Officiers  , 
dont  le  nombre  n’eft  pas  même  fixé, 
qui  tiennent  à la  Cour,  à fes  grâces, 
dont  la  fortune  entière  dépend  du  Roi  \ 
de  Courtifans  enfin  qui  ne  regardent  le 
Peuple  que  comme  une  viélime  dont  le 
fang  lui  appartient.  Ces  gens  vendus 
balanceront , & pourront , quand  on 
voudra  , abforber  les  opinions  de  ceux 
qui  pourroient  être  fideles  à leur  devoir. 

Je  vois  dans  l’article  7 , & je  frémis , 
que  la  Cour  fera  fuffifamment  garnie  , 
& en  état  de  rendre  Arrêt,  encore  que 
PLUSIEURS  CLASSES  TOUT  ENTIERES  des 
Membres  qui  la  COMPOSERONT  N*  ASSIS- 
TENT-À  LA  DÉLIBÉRATION. 

* Ainfi  on  pourra  en  écarter  celles  des 
clafîes  dont  on  craindra  ou  prefleotira 
là  réfiftance  , foit  en  ne  les  appellanî 
pas  , foit  en  les  forçant  de  s'abfenrer 
par  des  ordres,  ou  même  des  enlève-» 
mens,  Eft  - il  pofîible  que  ce  foit  dans 
une  Loi  publique  que  je  voie  de  pa- 


reilles  difpofitions  ? Eft  - ce  ce  Corps 
compofé  de  parties  hétérogènes  , qui 
fe  pourra  monter  & démonter  par  piè- 
ces , que  Ton  m’offre  pour  garant  de 
ma  propriété  , de  ma  liberté  ? N eft-ce 
pas  une  dérifîon  / 

Concluons  donc  que  la  prétendue 
Cour  Pléniere  non  feulement  ne  pourra 
pas  ftipuler  les  intérêts  de  la  Nation 
mieux  que  le  Parlement,  mais  qu’elle 
ne  le  pourra  pas  même  du  tout. 

Elle  n’aura  pas  le  pouvoir  légitime; 
elle  n’aura  pas  la  puiflance  ni  la  fécu- 
rité  néceffaires  pour  remplir  cette  fon- 
ftion  pénible  autant  qu’honorable. 

Si  le  Parlement , fi  ce^Corps  anti- 
que qui  tient  à l’établiffement  de  la  Mo- 
narchie , qui  eft  né  avec  elle  , qui  eft 
effentiellement  compofé  de  fes  Chefs , 
qui  avoit  reçu  fes  pouvoirs  de  la  Na- 
tion elle-même  , a tant  de  fois  tremblé 
fous  les  coups  du  defpotifme,  fi  tous 
les  titres  qui  dévoient  le  faire  refpefter  , 
n ont  pu  le  fouftraire  aux  entreprifes 
des  Miniftres , quelle  force , quelle  éner- 
gie peut-on  attendre  d’un  Corps  enfant 
du  defpotifme  le  plus  furieux , né  dans 


. . , (24) 

fes  agitations  les  plus  violentes  ,&  con- 
tre lequel  on  prend , dès  le  moment 
même  de  fa  naiffance  , toutes  les  pré- 
cautions capables  de  le  rendre  nul , dans 
le  cas  où  il  pourroit  oublier  le  devoir 
de  fervitude  qu’il  doit  à fon  auteur  ? 

Difons-le  donc  avec  la  véritable 
Cour  Piéniere  , çe  Corps  auquel  on 
voudroit  appliquer  cet  augufte  nom, 
ce  Corps  compofé  de  parties  incohérentes 
que  Ton  pourra  défunir  à volonté,  n’eft 
qu’un  fimulacre  de  liberté;  c’eft  dans 
le  vrai  rinftrument  de  la  fervitude.  Avec 
ce  Corps  , le  Roi  pourra  tout  en  le 
montant  au  ton  du  jour,  il  n’y  aura 
plus  rien  d’impoffible  ; on  pourra  chan- 
ger l’ordre  de  la  fucceffion  à la  Cou- 
ronne, renverfer  & détruire  les  Loix  les 
plus  facrées.  Le  Roi  pourra,  fans  avoir 
d’obftacle  à craindre,  fe  déclarer  non 
copropriétaire , mais  unique  propriétaire 
des  biens  de  fes  Sujets,  & maître  de 
leur  liberté.  Cette  idée  n’eft  pas  dans 
le  cœur  du  Roi  ; mais  que  de  chofes 
ne  lui  a t-on  pas  fait  faire  qui  ne  font 
point  dans  fon  cœur,  & dont  il  leroit 


effrayé  lui -même  fi  on  lui  en  dévelop- 
pent les  conféquences  (i). 

Mais  enfin,  dit-on  (2),  ne  falloit-il 
pas  un  changement?  Pouvoit-on  fouffrir 
plus  iong-temps  l’embarras  que  donnoient 
les  Parlemens  ? Ne  falloit-il  pas  ramener 
les  opérations  à f uniformité,  jufqu’à  ce 
que  la  Nation  afiemblée  pût  ftatuer 
elle-même  fur  les  points  mis  en  queftion  ? 

Non , il  ne  falloit  point  de  change- 
ment, parce  qu’une  expérience  aulîi 
longue  que  celle  de  la  duree  de  la 
Monarchie,  prouvoit  affez  que  toute 
innovation  eft  dangereufe,  parce  qu’il 
n’eft  jamais  permis  de  changer  la 
conftitution  d’un  Peuple  fans  le  con- 
fulter  lui-même.  Quelle  étoit  la  néceffité 
de  ce  changement  ? On  n’a  point  penfé 
à l’opérer  tant  que  les  Parlemens  trop 
foibles , ont  fouvent  facrifié  la  Nation 


(1)  Quelque  chofe  qu’on  faite  , comme  le  remarque 
Saumaife , dans  l’éloge  du  Préfident  Jeannin , le  Roi 
prend  nécefîairement  les  principes , & adopte  les  fenti- 
mens  de  (es  Minières  & de  ceux  qui  l’entourent  : fi  les 
Loix  font  fans  force,  fi  leurs  organes  font  muets,  le 
meilleur  des  Rois  peut  devenir  le  plus  cruel  des  Tyrans. 

(2)  Quefîions  d’un  Citoyen, 
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au  bien  de  la  paix  (i);  ce  n’efl:  que  quand 
ils  rempliffenr  leurs  devoirs  avec  fer- 
meté, parce  qu’ils  voient  enfin  que  Ton 
paffe  toutes  les  bornes,  que  l’on  conçoit 
îe  deffein  de  ce  changement  ( 2). 

Quel  embarras  donnoient  donc  les 
Par]emens?  Aucun  qüand  tout  étoit  dans 
l’ordre.  On  ne  veut  donc  plus  aucun 
ordre  , puifqu’onles  regarde  comme  em- 
barraffads. 

Il  ne  faut  point  tenter  de  ramener 
toutes  les  opérations  à l’uniformité , quand 
les  Loix  s’oppofent  à ce  que  les  opéra- 
tions foient  uniformes.  Le  Royaume  efi: 
compofe  de  différentes  parties  qui  y ont 
été  unies  fous  différentes  conditions.  Ce 
qui  peut  être  jufte  dans  une  Province, 
peut  ne  l’être  pas  dans  une  autre.  Un 
Parlement  peut  donc  réfifter  légitime- 
ment à ce  que  l’autre  approuve;  & 
vouloir  tout  foumettre  à la  même  réglé, 
c’efl:  vouloir  détruire  des  privilèges  que 
nos  Rois  ont  juré  de  refpefter. 

(1)  Us  ont  fait  eux-mêmes  l’aveu  de  cette  faute. 

La  maniéré  dont  ils  la  réparent  les  couvre  de  gloire. 

(2)  Si  le  Miniflere  eût  été  de  bonne  foi , la  marche 
eût  été  fimple  : il  eût  aflemblé  la  Nation  , il  l’eût  confultée 
fur  les  changemens  qu’il  croyoit  nécefTaires. 
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Quant  à TAffemblée  des  Etats  géné- 
raux que  l’on  m’annonce,  le  piege  eft 
trop  grofiier.  A qui  donc  peut-on  efpé- 
rer  de  perfuader  que  l’on  a véritable- 
ment le  deffein  d’aflembler  la  Nation, 
dans  le  moment  où  l’on  détruit  tous  fes 
droits  5 où  on  la  force  au  filence  ? Eft- 
ce  pour  la  confulter  qu’on  lui  donne  des 
chaînes?  Eft-ce  pour  lui  rendre  fa  liberté 
que  Ton  appéfantit  fur  elle  le  joug  de 
l’éfclavage  / Eft-ce  bien  férieufement  que 
Ton  promet  deTàffembler  dans  l’inftant 
où  l’on  fe  met  en  état  d’envahir  , fans 
réfiftance , toutes  fes  propriétés,  de  dîf- 
pofer  à fon  gré  de  l’honneur,  de  la  li- 
berté , de  la  vie  même  de  fes  Membres  ? 
Quand  on  pourra  la  forcer  d’alimenter 
les  profufions  des  dépenfes , fera-t-on 
tenté  de  lui  demander  ce  que  l’on  pourra 
prendre  ? 

Les  enregiftremens  d’impôts  fairs  par 
la  Cour  Pléniere  , lifons-nous  dans  l’Edit, 
ne  feront  que  provifoires  , & jufqu’à 
l’Affemblée  des  Etats  généraux.  En  vérité 
c’eft  fe  moquer  du  monde.  Mais  en  ne 
donnant  point  les  Etats  généraux,  ces 
enregiftremens  provifoires  deviendront 
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perpétuels.  Sera-t-on  bien  tenté  de  les 
donner  ? 

N’eft- il  donc  pas  évident  que  c’eft  la 
demande  des  Etats  généraux  faite  par  le 
Parlement , que  c^eft  la  néceffitë  où  il 
a mis  le  Mimftere  de  les  promettre , qui 
caufe  cet  embarras  dont  le  Miniftere 
eft  effrayé  -,  & qu’enfin  c’eft  pour  s’af- 
franchir de  cette  parole  , qu’il  veut  écar- 
ter les  Parlemens  ? 

Quant  aux  Grands-Bailliages  * la  quef- 
tion  relative  à leur  utilité  ne  peut  pas 
encore  donner  lieu  à beaucotp  de  dif- 
ficulté. 

Sans  examiner  fi  les  Parties  fouffrent 
véritablement  beaucoup  des  diftances 
où  e-lles  vont  chercher  la  Juftice , fi  les 
Meffageries  & le*  Poftes  ne  font  pas 
prefque  toujours  pour  elles  ces  longs 
voyages  qu’on  les  fuppofe  obligées  de 
faire  pour  folliciter  leurs  Juge  me  ns  , 
dont  la  promptitude  dépend  de  leurs 
Procureurs , & des  fonds  plus  ou  moins 
abondans  quelles  leur  font  palier*  il 
faut  remarquer  : 

i°.  Que  c’efl;  un  grand  bien  que  la 
Juftice  fouveraine  foit  éloignée  des  jufti- 


(*9) 

ciables,  elle  en  devient  plus  refpe&able 
pour  eux  (s). 

2°.  Que  cette  éloignement  même  eft 
un  obftacle  falutaire  aux  brigues , aux 
cabales  qui  gênent  ou  corrompent  la 
diftribution  de  la  Juftice  , & qui  devien- 
dront d’autant  plus  aftives , d’autant 
plus  puiflantes , qu’elles  feront  reffer- 
rées  dans  un  plus  petit  efpace,  & exer- 
cées par  des  perfonnes  plus  connues  des 
Juges.  Lorfqu’un  procès  fe  préfente  pour 
être  jugé  à une  grande  diftance  où  il 
eft  né,  on  ne  connoît  point  les  Parties , 
on  ne  voit  que  la  queftion  , le  Juge 
eft  fans  intérêt,  fans  prévention,  & les 
petites  haines  particulières  perdent  leur 
influence. 

3°.  La  plupart  des  Tribunaux  infé- 
rieurs, dans  les  Provinces,  font  faible- 
ment ou  mal  compofés.  Les  Gens 
inftruits  en  général  y font  rares  , parce 
que  les  matières  que  les  Juriftes  font 
à portée  de  voir  , font  bornées.  C’eft 


(i)  Plus  les  chofes  s’éloignent  de- nous , plus  elles 
nous  en  impofent. 

Un  Arrêt  du  Parlement  n’eft  à Paris  qu’un  Arrêt, 
à dix  lieues  c*efl  un  Oracle. 


dans  les  Capitales  que  fe  forment  & 
que  fe  nourriiïent  les  grands  talens  (i)e 
4°.  Les  matières  attribuées  à ces 
nouveaux  Tribunaux  font  trop  multi- 
pliées & trop  difparates  ; on  les  oblige 
en  un  inftant  de  prononcer  fur  une 
multitude  d’objets  dont  ils  n’ont  aucune 
notion , & dont  plisiieurs  , ptis  chacun 
à part  , demandent  feuls  une  étude 
immenfe  capable d’abforber  la  vie  entière» 
5°.  Ces  Tribunaux  en  même  temps 
inférieurs  & fupérieurs , où  les  juges 
feront  alternativement  Juges  de  première 
inftance  & Juges  d’appel  , font  un 
compofé  monftrueux.  C’eft  le  même 
Siégé  qui  réformera  fes  propres  Senten- 
ces. Sera-t-il  bien  difpofé  à réformer  * 
quand  il  jugera  fouverainement  les 
fautes  qu’il  aura  commifes  comme 
premiers  juges , ou  à venger  les  infrac- 
tions dans  lefquelles  il  fera  tombé 
dans  le  premier  cas  ? Le  pourra-t-il  9 


(i)  Si  les  Grands  Bailliages  pouvoiepf  exifter*,  le  Ba- 
reau  de  Paris  , ce  foyer  de  lumières  . ou  l’on  vient  cher- 
cher des  cortfeils  des  extrémités  des  deux  hémilpheres  * 
feroit  éteint  dans  vingt  ans  ; il  n’y  auroit  pas  un  Jurif* 
eonfulte  j il  n’y  en  auroit  plus  dans  toute  la  France» 


les  verra  - t - il  ( i ) ? 

6°  Les  Parties  en  première  & en  der- 
nière inftances , auront  les  mêmes  Dé- 
fenfeurs  ; de  forte  que  de  nouvelles  lu- 
mières ne  pourront  point,  en  définitif, 
découvrir  & relever  les  fautes  de  la  pre- 
mière défenfe.  Les  affaires  toujours  pré- 
fentées  fous  le  même  afpeft , feront 
auffi  toujours  jugées  de  même , & le  fé- 
cond degré  de  jurifdiéfion  , parcouru  de- 
vant les  mêmes  Magiftrats  par  le  minif- 
tere  des  mêmes  Officiers , n aura  procuré 

(i)  D’ailleurs  ces  Juges  fupérieurs  qui , dans  fix  mois, 
feront  inférieurs  , feront-ils  difpGfés  à reprendre  des  Con* 
freres  fous  la  coulpe  defquels  ils  vont  fe  trouver  eux- 
mêmes  ? Ce  cercle  n’eft-il  pas  vicieux  , âbfurde  ? 

N’eft-ce  pas  une  autre  abfurdité  de  mefurer  la  difficulté 
des  queftions  fur  le  montant  des  fommes  qui  en  feront 
l’objet?  Une  conteftation  née  à l’oecafion  de  centécus* 
ne  peut-elle  pas  préfenter  la  queftion  la  plus  épinëufe , 
tandis  que  celle  qui  porte  fur  cent  mille  écus  peut  être 
décidée  par  un  écolier  ? 

Les  Officiers  des  Bailliages  feront-ils  toujours  en  état 
de  réfoudre  ces  queftions  , par  cela  feul  qu’il  aura  plu  ata 
Roi  de  les  rendre  Souverains  ? Nous  donneront-ils  ces 
décifions  célébrés  9 monumens  de  fageffe  & de  fcience 
qui  font  devenus  des  maximes  de  notre  Légiflation  , §£ 
qui  forment  la  racine  de  nos  Coutumes. 

Il  arrive  tous  les  jours  que  le  fort  d’une  Province  en- 
tière dépend  de  l’Arrêt  que  l’on  va  rendre  ffir  un  différend 
particulier.  Eû-ce  dans  les  Bailliages  que  l’on  trouvera 
«es  grandes  vuçs  générales  ? , 


aux  Parties  que  des  longueurs  & des 
dépenfes  inutiles. 

Ainfï  le  moindre  inconvénient  de  cette 
partie  de  l'opération  , eft  que  la  Juftice 
fera  mal  rendue. 

Mais  que  dire  de  la  difpofition  qui 
rend  ces  Tribunaux  arbitres  de  l’hon- 
neur & de  la  vie  des  Citoyens  en  ma- 
tière criminelle  ? Grand  Dieu  ! on  n’ef- 
time  en  France  la  vie  d’un  Citoyen  que 
20,000  livres  $ quelle  infulte  faite  à la 
Nation  ! Les  Parlemens  9 dit«on  , jugent 
en  matière  criminelle  fur  la  foi  de  l’inf- 
truéfion  faite  par  les  premiers  Juges. 
Oui,  mais  très-fouvent  auffi  les  Parle- 
mens infirment,  d’après  cette  inftruèHon 
même  , les  premiers  jugemens  auxquels 
elle  a donné  lieu.  Mais  les  Parlemens 
examinent , avant  de  juger,  la  régulari- 
té de  l’inftrucHon,  & leurs  Greffes  four- 
millent d’Arrêts  qui  la  déclarent  nulle  , 
& qui  font  des  injonctions  aux  premiers 
Juges  d’obferver  les  Ordonnances.  Lorf- 
que  les  procès  criminels  feront  inftruits 
dans  les  mêmes  Sieges  en  première  & 
en  derniere  inftance  , les  vices  des  pre- 
* miers  jugemens,  les  nullités  de  l’inftruc- 

non 


tion  feront-ils  apperçus,  feront-ils  réfor* 
més  ? Les  infractions  feront-elles  punies 
par  des  Confrères  expofés  à devenir  , à 
leur  tour,  fujets  à correction  / La  vie, 
l’honneur  des  Sujets  feront  à la  merci 
de  l’ignorance  & de  l’impéritie  , ou  de 
la  faibleffe  confraternelle. 

Combien  de  fois  ne  feront-ils  pas  à 
la  merci  de  la  paffion?  On  ne  voit  que 
trop  fcuvent  , dans  les  Villes  de  Pro- 
vince, des  procès  criminels  fufcités  par 
les  haines  des  Officiers  du  Siégé  , on 
de  l’un  d’eux,  inflruitspar  la  prévention, 
& confommés  par  la  vengeance*  On  ne 
voit  que  trop  fouvent  les  Parlemens 
févir  contre  ces  violences  judiciaires* 
Que  fera-ce  donc  , quand  ces  Tribunaux 
feront  les  arbitres  fouverains  de  la  vie 
de  leurs  Concitoyens,  qu’ils  pourront, 
fans  craindre  d’être  repris , ou  punis , 
fe  venger  eux-mêmes , ou  leurs  parens, 
leurs  amis , les  amis  de  leurs  amis  ? &c. 
&c.  &c. 

Ainfi  il  n’eft  point  une  partie  de  la 
nouvelle  Adminiftration  qui  ne  foit  def- 
truftive  du  droit  de  la  Nation  , ou  des 
Particuliers,  qui  ne  foit  entièrement 

C 


j 


(34) 

eppofée  à tout  bien  quelconque. 

Eh  ! quand  on  veut  faire  du  bien,  for* 
me-t-on  fes  projets  dans  les  ténèbres? 
Les  exécute-t-on  par  des  violences  in- 
connues jufqu’à  nos  jours? 

Quand  on  croit  avoir  fait  le  bien  , 
force-t-on  les  Magiftrats  au  filence  ? Leur 
préfente-t-on  la  bayonnette  fous  la  gorge 
pour  les  empêcher  de  fe  faire  entendre? 
Menace-t-on  dé  la  mort  le  Citoyen  qui 
veut  parler  ? Craint-on  d’entendre  un 
argument  auquel  on  peut  répondre,  ou 
une  objection  qu’on  peut  réfuter? 

Quand  on  veut  faire  du  bien  , com- 
pofe-t-on  des  Loix  d’une  maniéré  équi- 
voque & infidieufe  ? 

On  me  dit  qu’on  rétablit  la  Cour 
Pléniere,  & je  vois  quon  détruit  réelle- 
ment cette  Cour , pour  fubftituer  à la 
place  un  Corps  fantaffique,  qui  n’aura 
ni  pouvoir,  ni  force,  ni  énergie,  qui 
n’aura  d’exiftence  que  quand  on  voudra 
la  lui  donner , & de  la  maniéré  que  l’on 
voudra  la  lui  accorder. 

On  me  dit  que  l’on  reconnoît  mon 
droit  de  Juftice,  pour  un  droit  patri- 
monial, pour  une  propriété  façrée  dont 
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ôn  ne  peut  pas  me  priver,  & au  même 
inftant  on  autorife  mes  Jufticiables  à dé- 
cliner ma  Jurifdi&ion,  comme  fi  ce 
n’étoit  pas  me  Fôter,  comme  fi  mon 
droit  de  Jurtice  ne  confiftoit  pas  pré- 
cifément  à forcer  mes  Jufticiables  à la 
recevoir  de  moi  ; & tandis  que  Ton 
m’enleve  de  fait  le  droit  dont  on  con- 
vient que  l’on  ne  peut  pas  me  dépouiller , 
afin  de  fe  débarrafler  de  l’obligation  de 
m’indemnifer , on  me  force  à l’exercer 
en  matière  criminelle  , à avoir  des  Pri- 
ions qui  feront  vuides  , des  Juges  qui 
n’auront  rien  à faire , à me  confumer 
en  dépenfes  parfaitement  inutiles. 

On  ne  fupprime  point  un  grand  nom- 
bre d’Officiers  qu’il  faudroit  rembour- 
fer , mais  on  leur  ôte  la  Jurifdiftion 
contentieufe  qui  fait  tout  futile  de  leurs 
charges  , & on  leur  laiffe  une  Juridic- 
tion de  Police  illufoire,  qui  ne  donnera 
plus  lieu  pour  eux  qu’aux  droits  qu’on 
les  forcera  de  payer  pour  une  propriété 
morcelée  & fans  fruit. 

Quand  on  croit  avoir  fait  le  bien,  on 
ne  le  foutient  point  par  faftuce  & 
le  menfonge  j on  ne  met  point  dans  les 
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Papiers  publics  comme  ayant  aprouvé 
Jes  opérations,  le  nom  des  Tribunaux 
qui  réfiftent  avec  le  plus  de  force  à 
leur  exécution  (i).  Cet  écrit  indécent 9 
qui  a pour  but  de  tromper  le  Souverain  9 
& les  Sieges  qui  ne  feroicnt  point  encore, 
bien  inftruits,  déshonore i’Adminiftration , 
& décele  l'opinion  même  des  auteurs 
du  projet  fur  fan  vrai  mérite. 

Les  opérations  du  Gouvernement  doi- 
vent être  grandes, fes  moyens  majeftueux, 
fes  aftes  fînceres  & de  bonne  foi. 

Quand  je  vois  les  Minières  tromper 
le  Roi,  chercher  à féduire  les  particu- 
liers , violenter  les  Corps , employer  la 
rufe,  je  gémis,  parce 
honteux  ne  peuvent 
malheur  général 

Po  S . Il  s’eft  répandu  depuis  quel- 
ques jours  une  multitude  de  petits  écrits 

CT  T——......,  rr-,!.  I,  4 

(i)  On  a imprimé  dans  le  Journal  de  Paris  , & dans 
les  Petites  Affiches,  que  les  Bailliages  dJOrléans  , Bour- 
ges , Sens,  Poitiers,  avoïent  enregiftré  librement  ; tandis 
que  ces  Tribunaux  , fuhjugués  par  l’autorité  , ont  protefté 
par  des  Arrêtés  qui  font  dans  les  mains  de  tout  le  monde. 

On  a fait  plus  , on  a écrite  & même  miniftériellement , 
i plufieurs  Sieges  ? que  le  Châtelet  dç  Paris,  avait  accepté» 


que  ces  moyens 
produire  que  le 


en  faveur  du  Miniftere.  La  baffefle  & 
l’ignominie  du  ftyle  les  feront  aifément 
reconnoître; 

Un  de  ces  Ouvrages  a pour  titre  : 
V Autorité  de  nos  Rois  eji  indépendante  de 
tout  Corps  Politique . 

L’Auteur  s’eft  propofé  d’indifpofer  le 
Peuple  contre  le  Parlement  $ mais  il  in- 
■fulte  le  Peuple  , par  le  peu  d’adrefie  qu’il 
met  à le  tromper. 

La  platitude  du  ftyle , la  balle  fie  des 
penfées , l’effronterie  des  affertioos  9 la 
hardieffe  de  la  calomnie , l’ignorance 
craffe  des  points  les  plus  connus  de  no- 
tre Hiftoire  , l’oubli  criminel  des  maxi- 
mes les  plus  triviales  de  notre  conftitu- 
tion  , font  les  traits  qui  caraéiérifent  cet 
Auteur  5 suffi,  fot  comme  homme  de 
lettre,  que  méprifable  comme  politique* 

Cet  Ouvrage  où  l’on  marche  d’aller- 
tien  en  afferrion,  fans  s’emharraffer  d’of- 
frir aucune  preuve,  ne  mérite  point 
de  réponfe.  Il  eft  fuffifamment  réfuté 
par  les  obfervations  précédentes. 

Nous  ne  relèverons  que  deux  aler- 
tions de  cet  impudent  Ecrivain. 

Pour  prouver  que  nos  Rois  ont  tou- 
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jours  agi  feuîs , il  fait  une  longue  énu- 
mération de  nos  guerres.  Sans  cloute  le 
Roi  fait  feu!  la  guerre  & la  paix;  mais 
en  eft  il  de  même  en  matière  de  légilla- 
tion  & d'impôts  ? Qu’il  confulte  les  Etats 
tenus  en  1338  fous  Philippe-de-Valois, 
il  y verra  qu  il  fut  arreté  & conclu  par - 
devant  les  Etats  de  France , PRESENT 
le  Roi  Philippe  de  Valois  , que 
l'on  ne  peut  impofer  ni  lever  taxes  fur  le 
Royaume , SANS  il  octroi  des  Gens  des 
trois  Etats . 

Qu’il  life  la  Charte  du  Roi  Jean , 
donnée  fur  la  demande  des  Etats,  il 
y verra  que  toute  Loi  exige,  pour  avoir 
ce  caraéfere  , le  confentement  des  Etats, 
& que  ce  droit  efl  reconnu  par  le 
Roi,  avoué  par  fes  fucceffeurs,  refpe&é 
par  nos  meilleurs  Princes  , & maintenu 
par  la  Nation  toutes  les  fois  qu’on  a 
voulu  l’enfreindre. 

Il  dit  , l’infolent  Auteur , que  lors  de 
l’aflaffînat  de  Henri  III,  le  Parlement 
rendit  Arrêt  pour  ordonner  des  prières 
d’aéiion  de  grâces. 

Effronté  calomniateur , vous  ne  dites 


pas  qu’il  y avoit  alors  deux  Patlemens, 
celui  de  la  Ligue  , & celui  qui  demeuré 
attaché  au  Souverain  légitime , étoiï  le 
vrai  Parlement  de  France.  Vous  ne  di- 
tes pas  que  cette  Cour  augufte  , tou- 
jours fidele  à fon  Roi,  à la  tête  de 
laquelle  étoit  le  ferme  , le  vertueux 
Achille  de  Harlay  , eut  le  courage  de 
profcrire  Mayenne  & fes  complots,  & 
le  livra  elle-même  aux  cruautés  des 
Seize. 

Et  ces  libelles  circulent  fous  la  fauve- 
garde  du  Miniftere , par  fes  ordres  mê- 
me. On  les  vend  aux  curieux  qui  achè- 
tent, on  le?  donne  aux  indifférens  que 
rien  n’émeut } on  les  répand  dans  les 
Cafés,  jufques  dans  les  Guinguettes. 

On  eftbien  à plaindre,  quand  on  eft 
obligé  de  defeendre  à de  pareils  moyens. 

Oh  mon  Roi!  Prince  que  je  chéris, 
faffe  le  Ciel  qu’une  main  courageufe  & 
patriote  déchire  le  voile  que  la  fourbe 
épaiffit  fur  vos  yeux  , que  chaffant  loin 
de  vous  les  traîtres  qui  veulent  vous 
déshonorer  & vous  perdre,  vous  veniez 
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au  milieu  de  votre  Peuple  jouir  des 
tranfporrs  de  fon  amour , & que  réta- 
bliffant  avec  lui  les  fondemens  ébranlés 
de  la  félicité  publique,  vous  jouiffiez 
enfin  du  vrai  bonheur  des  Rois , & 
de  la  gloire  des  reftaurateurs  de  la 
Patrie. 

FIN.- 


